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Résumé 

La neutralité politique et la loyauté républicaine des Forces armées constituent des exigences fondamentales de 
tout État démocratique. En République démocratique du Congo (RDC), ces principes sont consacrés par la Constitution 
du 18 février 2006, qui définit les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) comme une 
institution nationale, républicaine et apolitique. Toutefois, la persistance de la politisation du commandement militaire, 
les insuffisances des mécanismes de contrôle démocratique et les défis liés à la gouvernance sécuritaire compromettent 
l’effectivité de ces principes. Le présent article analyse les conditions nécessaires à la restauration de la neutralité et de 
la loyauté républicaine des FARDC. Il met en évidence la nécessité d’un renforcement du cadre normatif et 
institutionnel à travers la clarification des responsabilités, l’amélioration des mécanismes de contrôle démocratique et 
l’application effective des sanctions en cas de violation des principes constitutionnels. L’étude souligne également 
l’importance de la professionnalisation des forces armées, fondée sur l’éducation civique, la formation aux valeurs 
constitutionnelles, la dépolitisation des nominations et la promotion d’une culture de loyauté envers la République. 
Enfin, elle montre que la consolidation d’une armée véritablement républicaine dépend aussi de la restauration de la 
confiance citoyenne et du renforcement des rapports entre l’armée et la nation. L’article conclut que la réforme durable 
du secteur de la sécurité repose sur une articulation entre réformes institutionnelles, professionnalisation militaire et 
gouvernance démocratique. 

Mots - clés : Neutralité militaire, Loyauté républicaine, Forces armées, Réforme du secteur de la sécurité, Contrôle 
démocratique, Professionnalisation militaire, Éthique républicaine, République démocratique du Congo 

Abstract  

Political neutrality and republican loyalty of the armed forces are fundamental requirements of any democratic 
state. In the Democratic Republic of the Congo (DRC), these principles are enshrined in the Constitution of 18 February 
2006, which defines the Armed Forces of the Democratic Republic of the Congo (FARDC) as a national, republican, 
and non-partisan institution. However, the persistence of political interference in military command structures, the 
weaknesses of democratic oversight mechanisms, and challenges related to security governance continue to undermine 
the effective implementation of these constitutional principles. This article examines the conditions necessary for 
restoring the neutrality and republican loyalty of the FARDC. It highlights the need to strengthen the normative and 
institutional framework through clearer allocation of responsibilities, improved democratic oversight mechanisms, and 
the effective enforcement of sanctions against violations of constitutional principles. The study also emphasizes the 
importance of military professionalization based on civic education, constitutional values training, depoliticized 
appointment procedures, and the promotion of a culture of loyalty to the Republic. Furthermore, it demonstrates that 
building a truly republican army requires restoring public trust and strengthening the relationship between the 
military and the nation. The article concludes that sustainable security sector reform depends on the interaction between 
institutional reforms, military professionalization, and democratic governance. 

Keywords : Military neutrality, Republican loyalty, Armed Forces, Security sector reform, Democratic oversight, 
Military professionalization, Republican ethics, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

La neutralité politique des forces armées constitue l'un des fondements de l'État démocratique. Dans 
les systèmes constitutionnels contemporains, l'armée est une institution nationale placée au service exclusif 
de la République, de la Constitution et de la Nation. Sa mission consiste à défendre l'intégrité territoriale et 
les institutions légalement établies, sans intervenir dans la compétition politique. 

En République démocratique du Congo, la Constitution du 18 février 2006 consacre ce principe en 
qualifiant les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) d'institution nationale, 
républicaine et apolitique. Les articles 187 et 188 imposent ainsi aux militaires une obligation de neutralité 
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politique et de loyauté envers la République1. Cette orientation traduit la volonté du constituant de rompre 
avec les pratiques d'intervention militaire dans la vie politique. 

Malgré ce cadre juridique, plusieurs difficultés persistent. Certaines nominations au sein du 
commandement militaire sont perçues comme influencées par des considérations politiques. L'état de siège 
instauré dans l'Est du pays a également ravivé le débat sur la place de l'armée dans la gestion des affaires 
publiques. Ces réalités fragilisent la confiance des citoyens et mettent à l'épreuve l'effectivité du principe de 
neutralité. 

Les mécanismes de contrôle demeurent eux aussi insuffisants. Les limites du contrôle démocratique, 
les faiblesses de la justice militaire, les influences politiques et certaines situations d'impunité réduisent la 
portée des garanties prévues par la Constitution. 

La présente étude cherche donc à répondre à la question suivante : comment restaurer durablement 
la neutralité et la loyauté républicaine des FARDC dans un contexte marqué par des défis sécuritaires et des 
influences politiques persistantes ? 

L'hypothèse retenue est que cette restauration suppose à la fois le renforcement du cadre normatif et 
institutionnel et une professionnalisation de l'institution militaire fondée sur les valeurs constitutionnelles. 

Cette réflexion repose sur une démarche juridique, analytique et documentaire. Elle examine les 
dispositions constitutionnelles, les textes législatifs et les contributions doctrinales citées concernant les 
rapports entre l’armée et la démocratie. Elle ne repose pas sur une enquête de terrain ; les appréciations 
relatives aux pratiques institutionnelles doivent donc être comprises dans les limites du corpus 
documentaire mobilisé. 

L'étude examinera d'abord le renforcement du cadre normatif et institutionnel de la neutralité 
militaire (I), puis les conditions de professionnalisation et de consolidation de l'éthique républicaine au sein 
des FARDC (II). 

I. LE RENFORCEMENT DU CADRE NORMATIF ET INSTITUTIONNEL COMME 
FONDEMENT DE LA NEUTRALITÉ MILITAIRE 

La restauration de la neutralité et de la loyauté républicaine des FARDC suppose un cadre juridique 
clair et des institutions capables d'en assurer l'application. Cette réforme implique la clarification des 
responsabilités, le renforcement du contrôle démocratique et l'effectivité des mécanismes de responsabilité. 

1.1. La clarification des responsabilités et le renforcement de la responsabilité militaire 

La Constitution consacre la neutralité des forces armées. Toutefois, certaines ambiguïtés subsistent 
dans la répartition des responsabilités entre les autorités civiles et militaires. Les limites entre les fonctions 
de direction politique et les responsabilités opérationnelles demeurent parfois imprécises, ce qui favorise 
des interférences susceptibles d'affecter la neutralité de l'institution militaire. 

Une réforme devrait préciser les compétences respectives des autorités politiques et du 
commandement militaire afin de garantir une chaîne de commandement cohérente et de limiter les risques 
de politisation. Comme le souligne le professeur Dieudonné Kaluba, la clarté des responsabilités constitue 
une condition essentielle de la neutralité républicaine des forces armées2. 

La neutralité militaire suppose également un régime efficace de responsabilité. Le statut des militaires 
devrait prévoir des sanctions disciplinaires effectives contre toute implication partisane ou 
instrumentalisation politique de l'armée, notamment lorsqu'elle concerne les officiers supérieurs. Comme 
l'observe Jean Omasombo, l'absence de sanctions effectives affaiblit considérablement la portée du principe 
de neutralité3. 

1.2. Les mécanismes de contrôle démocratique des forces armées 

La neutralité politique des Forces armées ne peut être garantie par la seule existence de dispositions 
constitutionnelles ou législatives. Dans un État démocratique, elle suppose également l’existence de 
mécanismes institutionnels et juridictionnels capables d’assurer un contrôle permanent de l’activité 

                                                      
1 Articles 187 et 188 de la Constitution de la République démocratique du Congo telle que modifiée par la loi n°11/002 

du 20 Janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 Février 2006, in JORDC, 52e année, 

numéro spécial, 05 Février 2011.  
2 KALUBA (D.), Commentaires sur la Constitution de la République démocratique du Congo, Kinshasa, 2018. 
3 OMASOMBO (J.), L’armée et le pouvoir en RDC, Paris, L’Harmattan, 2015. 
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militaire. Ces mécanismes constituent des instruments essentiels de prévention des abus, de limitation de 
l’arbitraire et de préservation de la loyauté républicaine. 

En République démocratique du Congo, plusieurs institutions interviennent dans cette mission de 
contrôle. Toutefois, leur efficacité demeure variable en raison de contraintes politiques, institutionnelles et 
matérielles qui limitent parfois leur capacité d’action 

La neutralité des FARDC dépend ainsi de l’efficacité des mécanismes de contrôle démocratique. 
1.2.1. Le contrôle institutionnel des Forces armées 

Le Président de la République, en qualité de commandant suprême des forces armées, assure la 
direction stratégique de la défense. Cette prérogative traduit le principe de soumission de l'armée à l'autorité 
civile. Elle doit toutefois être exercée dans le respect de la Constitution afin d'éviter toute personnalisation 
de l'institution militaire. 

Le Parlement exerce un contrôle politique à travers les questions adressées au Gouvernement, les 
commissions d'enquête, le contrôle budgétaire et le suivi des régimes d'exception. Malgré ces compétences, 
son action demeure limitée par des contraintes techniques, politiques et matérielles. 

Le Gouvernement, principalement par l'intermédiaire du ministère de la Défense, veille à 
l'administration des FARDC, au respect de la discipline militaire et à la mise en œuvre de la politique 
nationale de défense. Les institutions d'appui à la démocratie et les organisations de la société civile 
contribuent également au contrôle de l'institution militaire par leurs activités de surveillance, de 
documentation et de sensibilisation. 

1.2.2. Le contrôle juridictionnel des activités militaires 

Le respect des principes de neutralité et de loyauté républicaine repose également sur un contrôle 
juridictionnel effectif. 

 Le rôle des juridictions militaires 

La justice militaire est chargée de sanctionner les infractions commises par les militaires dans l'exercice 
de leurs fonctions. Les tribunaux militaires, les cours militaires et la Haute Cour militaire assurent le respect 
de la discipline et des principes qui gouvernent l'institution militaire4. Ils connaissent notamment des affaires 
d'insubordination, d'abus de pouvoir, d'implication politique des militaires et de violations graves des droits 
humains. 

Malgré cette compétence, leur efficacité demeure limitée par des difficultés liées à leur indépendance, 
aux influences hiérarchiques et à la persistance de certaines situations d'impunité. 

 Le contrôle des juridictions civiles et de la Cour constitutionnelle 

Les juridictions civiles peuvent être saisies lorsque les actes des militaires portent atteinte aux droits 
des particuliers. Elles participent ainsi à la protection juridictionnelle des droits fondamentaux. 

La Cour constitutionnelle veille au respect des dispositions constitutionnelles relatives aux forces 
armées. Elle contrôle la constitutionnalité des lois en matière de défense, interprète les dispositions 
applicables aux FARDC et garantit le respect des principes constitutionnels qui fondent leur caractère 
républicain et apolitique. 

 Le contrôle juridictionnel international 

La République démocratique du Congo étant partie à plusieurs instruments internationaux relatifs 
aux droits de l'homme et au droit international humanitaire, les violations commises par les militaires 
peuvent engager la responsabilité internationale de l'État. 

La Cour pénale internationale peut poursuivre les auteurs de crimes de guerre, de crimes contre 
l'humanité et de génocide. Son intervention contribue à renforcer la lutte contre l'impunité et la 
responsabilisation des acteurs militaires. 

 

 

 

                                                      
4 BERGHEZAN (G.), Forces armées de la RDC : le chaos institutionnalisé ?, GRIP, n° 1, janvier 2014. 
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1.2.3. Les limites persistantes du contrôle démocratique 

Malgré ces différents mécanismes, plusieurs obstacles continuent d'en réduire l'efficacité. 

L'impunité demeure un défi majeur. Certaines poursuites restent sélectives ou inabouties, ce qui 
affaiblit la crédibilité du système disciplinaire et judiciaire. 

Les influences politiques qui persistent au sein de certaines structures de commandement 
compromettent également l'application effective du principe de neutralité. 

Les institutions de contrôle souffrent enfin d'un manque de moyens humains, financiers et techniques. 
Les juridictions militaires, les commissions parlementaires et plusieurs organes de contrôle ne disposent pas 
toujours des ressources nécessaires pour exercer pleinement leurs missions5. 

Le renforcement de mécanismes indépendants de surveillance contribuerait à améliorer la 
transparence, la responsabilité institutionnelle et la confiance des citoyens envers les FARDC. 

Ainsi, le renforcement du cadre normatif et institutionnel constitue une condition indispensable à la 
consolidation d'une armée républicaine. Son efficacité dépend toutefois de l'adhésion des militaires eux-
mêmes aux valeurs constitutionnelles, ce qui renvoie à leur professionnalisation. 

II. LA PROFESSIONNALISATION DES FARDC ET LA CONSTRUCTION D'UNE ÉTHIQUE 
RÉPUBLICAINE DURABLE 

Les réformes juridiques ne peuvent produire leurs effets sans une transformation de la culture 
professionnelle des militaires. La neutralité politique et la loyauté républicaine reposent également sur une 
formation adaptée, une discipline institutionnelle renforcée et une éthique professionnelle conforme aux 
exigences de l'État de droit. 

Les expériences comparées montrent qu'une armée professionnelle résiste davantage aux influences 
partisanes et demeure plus attachée à la défense des intérêts de la Nation. 

2.1. La formation aux valeurs constitutionnelles comme fondement de la professionnalisation 
militaire 

2.1.1. L'intégration de l'éducation civique et constitutionnelle 

Les écoles militaires doivent former les futurs militaires non seulement aux techniques 
opérationnelles mais aussi aux principes de l'État de droit, à la séparation des pouvoirs, au respect des droits 
fondamentaux et à la neutralité politique. 

L'intégration systématique de modules consacrés au droit constitutionnel, aux droits de l'homme et 
au droit international humanitaire contribuerait à renforcer durablement la culture républicaine des FARDC. 

2.1.2. La sensibilisation permanente à la neutralité politique 

La professionnalisation exige une formation continue tout au long de la carrière militaire. 

Des programmes réguliers doivent rappeler les exigences de neutralité politique, de loyauté envers la 
République et de respect des droits fondamentaux. Comme le souligne Babacar Ndiaye, l'armée doit servir 
l'État et non le chef de l'État. Cette conception résume l'essence même de la loyauté républicaine6. 

2.1.3. Le rôle exemplaire du commandement militaire 

La professionnalisation des FARDC dépend aussi du comportement de leurs dirigeants. Les officiers 
supérieurs jouent un rôle déterminant dans la diffusion des valeurs républicaines et le respect de la 
discipline institutionnelle. Par leurs décisions et leur manière d'exercer l'autorité, ils influencent 
durablement la culture professionnelle des unités placées sous leur commandement. 

Lorsque les responsables militaires observent strictement les principes de neutralité et de loyauté 
républicaine, ils renforcent la crédibilité de l'institution. À l'inverse, les comportements partisans ou 
clientélistes fragilisent la discipline et compromettent les efforts de réforme. La sélection, l'évaluation et la 
formation des cadres supérieurs doivent donc reposer sur des critères objectifs de compétence, d'intégrité et 
de mérite. 

                                                      
5 AGENONGA (A.), Est de la RDC : le paradoxe d'un état de siège et d'une insécurité grandissante, GRIP, Rapport n° 

2021/7, 2021. 
6 BABACAR NDIAYE (J.), L’Armée, servir l’État ou le chef de l’État, Le Magazine de l’Afrique, n° 27, juillet-août 

2012. 
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2.2. Vers une armée véritablement constitutionnelle : dépolitisation du commandement et 
promotion de l'éthique républicaine 

2.2.1. La dépolitisation des nominations militaires 

La neutralité des FARDC exige que les nominations et les promotions soient fondées sur la 
compétence, l'expérience, le mérite et la discipline. Les considérations politiques, ethniques ou clientélistes 
affaiblissent la cohésion des forces armées et portent atteinte à leur crédibilité. 

Des procédures transparentes de nomination permettraient de limiter les risques d'arbitraire, de 
renforcer la confiance des militaires dans la gestion de leur carrière et de consolider le caractère républicain 
de l'institution. 

2.2.2. La rationalisation des structures de commandement 

L'efficacité opérationnelle des FARDC dépend également d'une organisation claire. Les 
chevauchements de compétences et la multiplication des structures de commandement peuvent ralentir la 
prise de décision et créer des conflits d'autorité. 

Une réforme organisationnelle devrait clarifier les responsabilités de chaque niveau hiérarchique, 
simplifier la chaîne de commandement et améliorer la coordination des services. Une telle rationalisation 
renforcerait à la fois l'efficacité militaire et la neutralité institutionnelle. 

2.2.3. La construction d'une culture de loyauté envers la République 

La consolidation de la neutralité militaire repose enfin sur une véritable éthique républicaine. La 
fidélité du militaire doit être dirigée vers la Constitution, la République et la Nation, à l'exclusion de toute 
allégeance partisane ou personnelle. 

Cette culture suppose une formation continue aux valeurs constitutionnelles, la valorisation des 
symboles de la République ainsi qu'un dialogue permanent entre l'armée et la population. Comme le 
souligne Bolongi, la réforme du secteur de la sécurité ne peut réussir sans réconcilier l'armée avec la Nation7. 
La légitimité des FARDC dépend autant de leur efficacité opérationnelle que de leur attachement aux 
principes démocratiques. 

III. DISCUSSION, LIMITES ET IMPLICATIONS 

L’analyse met en évidence que la neutralité militaire ne se réduit pas à l’interdiction formelle d’une 
activité partisane. Elle suppose une chaîne de commandement juridiquement définie, une gestion des 
carrières fondée sur des critères professionnels, des mécanismes de responsabilité et une culture 
institutionnelle orientée vers la Constitution. La loyauté républicaine doit être distinguée de l’allégeance 
personnelle : elle lie le militaire à l’État, à la Nation et à l’ordre constitutionnel. 

Les réformes normatives et la professionnalisation sont complémentaires. Un texte précis demeure 
sans effet lorsque les sanctions ne sont pas appliquées ou que les organes de contrôle manquent de moyens. 
Inversement, la formation éthique ne peut durablement compenser des nominations opaques, des 
responsabilités ambiguës ou une justice insuffisamment indépendante. 

La présente étude reste principalement doctrinale et normative. Elle ne s’appuie ni sur un échantillon 
de nominations militaires, ni sur des entretiens, ni sur un corpus systématique de décisions disciplinaires ou 
judiciaires. Elle ne permet donc pas de mesurer l’ampleur de la politisation, de l’impunité ou de la défiance 
citoyenne. Ces notions désignent ici des risques et difficultés rapportés par les sources mobilisées, qui 
appellent une vérification empirique. 

Une recherche ultérieure pourrait confronter ce cadre à des données relatives à la formation, aux 
critères de promotion, au contrôle parlementaire, aux décisions des juridictions militaires et à la perception 
de la population. Cette démarche permettrait d’évaluer les écarts entre les prescriptions constitutionnelles 
et les pratiques institutionnelles. 

 

 

 

 

                                                      
7 BOLONGI (A.), L’armée et la démocratie en RDC, Kinshasa, 2020. 
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CONCLUSION 

Cette étude a montré que la restauration de la neutralité et de la loyauté républicaine des FARDC 
demeure une condition essentielle à la consolidation de l'État de droit en République démocratique du 
Congo. 

Malgré un cadre constitutionnel qui affirme le caractère national, républicain et apolitique des forces 
armées, plusieurs obstacles continuent d'en limiter l'effectivité. Les influences politiques, les insuffisances 
du contrôle démocratique, les faiblesses de certains mécanismes juridictionnels et la persistance de 
l'impunité compromettent encore la pleine réalisation de ces principes. 

La consolidation d'une armée véritablement républicaine suppose le renforcement du cadre normatif, 
une clarification des responsabilités institutionnelles, des mécanismes de contrôle plus efficaces et des 
sanctions effectives en cas de violation des obligations constitutionnelles. 

Cette réforme doit être accompagnée d'une professionnalisation fondée sur la formation aux valeurs 
constitutionnelles, la dépolitisation des nominations, la rationalisation du commandement et la promotion 
d'une culture durable de loyauté envers la République. 

Le Parlement, les juridictions, les institutions indépendantes et la société civile doivent également 
disposer des moyens nécessaires pour exercer un contrôle effectif de l'action militaire. La confiance entre 
l'armée et la population constitue enfin un facteur déterminant de la légitimité des FARDC. 

La restauration de la neutralité militaire repose ainsi sur trois exigences complémentaires : un cadre 
juridique solide, une armée professionnelle et une gouvernance démocratique effective. Leur articulation 
demeure indispensable pour construire une institution militaire pleinement républicaine, fidèle à la 
Constitution et exclusivement au service de la Nation. 
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